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EIL  DES  CINQ-CENTS 


RAP  PO  R T 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION 

Nommée  pour  rendre  compte  du  message 
du  Directoire  exécutifs  relatif  aux  jug&s 
qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment  de  haine 
à la  royautés 

• 

Par  TREILHARD. 

Séance  du  1 8 ventôse , an  4. 


X-JoAsqu^on  demanda  à Solon  pourquoi  le  code  athé- 
nien ne  côntenoit  pas  de  peine  contre  le  parricide , Solon 
répondit  : Le  parricide  est  impossible. 

Si  l’on  nous  demande  pourquoi  le  Corps  législatif 
pas  prononcé  de  peine  contre  le  fonctionnaire  républi- 
cain qui  balanceroil  à prêter  le  serment  de  haine  à la 
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royauté  ^ nous  répondrons  aussi  : Nous  n’avons  pas  pu 
croire  qu’un  pareil  fonctionnaire  dût  exister. 

Qui  pouvoit  prévoir  , en  effet , que  celui  qui  porte 
au  fond  de  son  cœur  l’amour  des  rois,  parviendroit  un 
jour  à surprendre  l’estime  et  les  suffrages  de  ses  con- 
citoyens , qu’on  l’éleveroit  au  poste  éminent  de  magis- 
trat du  peuple,  et  qu’il  seroit  assez  perfide  pour  contracter 
l’engagement  d’en  remplir  les  fonctions  au  nom  d’une 
république  dont  il  conjure  la  destruction  ? 

Cependant  une  expérience  fatale  n’auroit-elle  pas  dû 
nous  pénétrer  d’une  salutaire  liiéfiance  ? O républicains! 
apprenez  enfin  à connoître  les  dangers  de  cette  sécurité 
funeste  dans  laquelle  on  cherche  à vous  entretenir  Les 
hommes  mêmes  que  vous  avez  choisis  pour  être  les  ' 
juges  de  la  nation , refusent  de  maudire  la  royauté  ; et 
ce  sentiment  de  haine  que  le  peiîple  français  voue  au 
tyran , ils  le  vouent  à la  République. 

Félicitons-nous  cependant  de  ce  que  leur  hypocrisie, 
tm  instant  suspendue,  ne  leur  inspira  pas  de  s’associer 
à un  acte  qui,  les  confondant  encore  avec  les  républi- 
cains, leur  eût  fourni  pins  de  moyens  de  les  immoler 
et  de  les  perdre  5 car  celui  qui,  trahissant  sa  conscience  , 
jure  une  haine  apparente  à la  royauté  qu’il  sert  et  qu’il 
chérit , est  bien  pins  vil  et  plus  dangereux  encore  que 
celui  dont  la  bouche , d’accord  avec  ses  secrets  senti- 
ïuens , refuse  d’abjurer  hautement  la  royauté , parce 
qu’il  ne  trouve  an  fond  de  sa  conscience  qu’un  lâche 

partisan  des  rois.  ' p , . 

Félicitons-nous  encore  de  ce  que , dans  celte  Ionie  im- 
mense de  citoyens  qui  vouèrent  an  trône  fborreur  pro- 
fonde qu’ont  inspirée  tant  de  siècles  de  crimes  et  d’op- 
pression , quelques  langues  seulement  furent  glacées  et 
refusèrent  de  répondre  au  concert  sublime  qui  se  lit  en- 
tendre d’un  bout  de  la  République  à l’autre  le  jour  de 
l’anniversaire  de  la  juste  punition  du  tyran. 

Que  le  sol  de  la  République  soit  purgé  de  ces  vils 
fauteurs  de  nos  plus  cruels  ennemis,  qu’ils  aillent  res- 
pirer l’air  des  cours  qu’ils  regrettent,  et  qu’ils  se  hâtent 
de  nous  délivrer  de  leur  odieuse  présence. 

Est-il  je  ne  dirai  pas  un  républicain  prononcé , mais 
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tin  citoyen,  quelque  modéré  qu’on  le  suppose  ( s’il  n’est 
pas  d’ailleurs  l’ennemi  déclaré  de  la  gloire  et  du  repos 
de  son  pays  ) , qui  puisse  former  un  autre  vœu  ? Hé  ! 
que  répondrions-nous  un  jour  à la  nation  , tjuand  elle 
nous  demanderoit  compte  du.' sang  et  du  boiilieur  de 
ses  eiifans  , si  nous  avions  pu  souifrir  déins  les  autorités 
constituées  de  la  République  des  hommes  qui  professent 
ouvertement  Famour  de  la  royauté  ? 

Mais , en  vous  proposant  des  mesures  qui  prévien- 
dront à jamais  le  scandale  qui  vous  est  dénoncé  , où 
qui  nous  sépareront  pour  toujours  dés  peiiides  qui  se- 
r oient  capables  de  le  donner  , nous  Saurons  respecter 
encore  dans  leur  personne  les  droits  sacrés  que  leur 
assure  une  constitution  dont  ils  sé  montrent  si  peu  dignes  ; 
ils  ne  seront  frappés  que  par  la  loi.  Laissons  aux  despotes 
leur  arbitraire  et  leurs  caprices;  un  jour,  un  jour  sans 
doute  , ils  en  recueilleront  les  tristes  fruits.  Quant  à 
nous  , marquons  chaque  pas  du  Corps  législatif  par  des 
actes  d’une  fermeté  réfléchie  et  d’une  sagesse  que  rien 
ne  sauroit  ébranler  ; travaillons  constamment , et  d’une 
main  assurée , à compléter  l’édifice  de  notre  liberté , et 
ne  laissons  pas  à nos  ennemis  , même  l’espoir  de  nous 
voir  faire  le  bien  d’un©  manière  injuste  et  arbitraire. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  de 
présenter. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


Le  Conseil  des  Cinq-cents  , instruit , par  un  message 
du  Directoire  exécutif,  que  quelques  membres  des  tri- 
bunaux de  la  République  ont  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment de  haine  à la  royauté  ; 

Considérant  que  les  amis  des  rois  ne  doivent  pas 
siéger  dans  les  tribunaux  républicains  ; qu’il  est  instant 
de  prévenir,  pour  l’avenir,  de  pareils  scandales,  et 
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de  faire  pu mr  ceux  qui  sWi  rendroient  coupables  d\me 
peme  proportionnée  à leur  crime  5 ^ 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

rosMinrn l’urgence,  le  Conseil  a adoplé  la 
itsuiütion  siuvanlc  ; ^ 


R T I C I E 


premier. 


Aucun  membre  des  autorités  constituées  de  la  Répu- 
îique  ne  pourra  désormais  entrer  en  exercice  de  ses 
tonctions  , sans-  avoir  préalablement  prêté  le  serment 
«e  iiame  a la  royauté  ; ceux  qui  exerceroient  leurs 
touchons  sans  avoir  prêté  ce  serment , seront  punis  de 
la  peine  de  déportation.  ^ 

IL 

. des  juges  qui  n’ont  pas  encore  prêté  le  serment 

«e  naine  a la  royauté  le  prêteront  dans  les  trois  jours 
■O  la  publication  ae  la  présente  loi.  Ceux  qui,  n’avant 
pas  üonne  leur  _ démission  dans  ledit  délai , n’aiirwent 
pas , a son  expiration , prêté  ce  serment , seront  punis 
lie  la  meme  peine  de  déportation.  Le  Directoire  exé'- 
cutit  est  charge  de  les  remplacer  provisoiremèiit , pour 
le  temps  et  de  la  manière  prescrits  par  la  loi  du  22  fri-* 
maire  dernier. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  por- 
te© au  Conseil  des  Andeixs  par  un  messager  d’État. 
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